
RÉGIS PAILLÉ, SYNDIC ADJOINT 

Plaignant 

c. 

MARIE-CARMEL GÉDÉON, ANCIENNEMENT PHYSIOTHÉRAPEUTE 

Intimée 

PLAINTE : 31-24-001 

DATE : 28 et 29 janvier 2025 

HEURE : 9 h 30 

ENDROIT : Par visioconférence 

AVOCATE DE LA PLAIGNANTE : Me Leslie Azer 

AVOCATE DE L’INTIMÉE : Me Julie-Véronique Allaire 

CONSEIL :  Me Manon Lavoie, présidente 

Mme Sonia Bureau, membre physiothérapeute 

M. Camille St-Pierre, membre physiothérapeute

ÉTAPE : Audition sur culpabilité 

NATURE DE LA PLAINTE 

La physiothérapeute aurait commis les actes suivants, dérogatoires à l’honneur ou à la dignité 
de la profession ou à la discipline des membres de l’Ordre : 

- Avoir donné de l’eau claire à une usagère hospitalisée ayant une dysphasie modérée à
sévère post-AVC, alors que la consommation d’eau claire lui était interdite à la suite de
l’évaluation de l’orthophoniste, le tout contrairement aux articles 3 et 9 du Code de
déontologie des physiothérapeutes et des technologues en physiothérapie et à l’article
59.2 du Code des professions;

- Ne pas avoir respecté ses obligations en matière de tenue de dossiers, plus précisément
dans le dossier d’une usagère hospitalisée, le tout contrairement aux articles 7 et 9 du
Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice, les équipements et la cessation d’exercice
des membres de l’Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec.

RÔLE DES AUDIENCES DISCIPLINAIRES 


